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De juin à septembre 2018, le Green Gas Tour 
est allé à la rencontre de celles et ceux 

qui travaillent à développer cette énergie 
renouvelable, en France et en Europe. 

Pour la première fois, les expériences 
et les convictions de plus de 100 acteurs, 

publics ou anonymes, seront rassemblées 
dans un ouvrage à paraître en novembre 2018. 

Découvrez, en avant‑première, 25 témoignages. 
Ces entretiens seront également disponibles 

sur le site de l’association France gaz 
renouvelables (www.gazrenouvelables.fr).



Senlis

Coulommiers

Cappelle-la-Grande

Sourdun

Lyon

NARBONNE    4 septembre 2018

VISITE DU LABORATOIRE 
DE BIOTECHNOLOGIE 
DE L’ENVIRONNEMENT DE L’INRA

Les recherches 
dans le domaine 
de la méthanisation 
du Laboratoire 
de Biotechnologie 
de l’Environnement, 

unité de l’INRA, sont reconnues au niveau 
mondial. 

La dynamique biométhane s’accélère. En septembre 2018, 66 sites injectaient 
du biométhane sur l’ensemble des réseaux, soit 1 045 GWh/an de capacité maximale 
d’injection. Plus concrètement, l’équivalent de l’alimentation en gaz de 87 000 foyers 
ou l’alimentation en bioGNV de 4 100 bus, ce qui équivaut à 90 000 tonnes de CO2 
évitées en 2017.

LE GREEN GAS TOUR 
EN BREF

SOURDUN    25 MAI 2018
VISITE DU SITE DE MÉTHANISATION 
LÉTANG BIOGAZ

CAPPELLE-LA-GRANDE    11 JUIN 2018
INAUGURATION 1ER DÉMONSTRATEUR 
POWER-TO-GAS GRHYD

SAINT-ÉTIENNE    14 JUIN 2018
ÉTAPE DU GNV TOUR

SENLIS    19 JUIN 2018
VISITE DU SITE DE MÉTHANISATION 
VALOIS ÉNERGIE

LYON    20 JUIN 2018
DÉBAT PUBLIC SUR LA LOI PPE 
(Programmation Pluriannuelle de l’Énergie)

PONTIVY    21 JUIN 2018
JOURNÉES INNOV’ACTION 
DES CHAMBRES D’AGRICULTURE

PAVIE    29 JUIN 2018
INAUGURATION DE L’UNITÉ 
DE VALORISATION DE BIOGAZ DE L’ISDND 
(Installation de Stockage de Déchets 
Non Dangereux) 

COULOMMIERS    11 JUILLET 2018
VISITE DU SITE DE MÉTHANISATION 
AGRI MÉTHA ENERGY

CHAUMONT    2 AOÛT 2018
VISITE DU SITE DE MÉTHANISATION 
AGRIFYL’S ÉNERGIE 

FORBACH    30 AOÛT 2018
VISITE DU SITE DE MÉTHANISATION 
MÉTHAVALOR 

NARBONNE    4 SEPTEMBRE 2018
VISITE DU LABORATOIRE DE BIOTECHNO
LOGIE DE L’ENVIRONNEMENT (LBE) 
DE L’INRA

GNV TOUR 

Une caravane de véhicules GNV (gaz naturel véhicule) 
rallie 4 stations publiques ouvertes en 2017 de la Région 
Auvergne Rhône Alpes.

SAINT-ÉTIENNE    14 juin 2018

PONTIVY    21 juin 2018

JOURNÉES  
INNOV’ACTION

 
Porte-ouverte sur le site de méthanisation Earl 
du Guernequay à l’occasion des journées Innov’Action 
des Chambres d’agriculture.

 �66 SITES INJECTENT DU BIOMÉTHANE 
sur l’ensemble des réseaux de gaz (septembre 2018) 

 ÉTAPES DU GREEN GAS TOUR

VISITE  
D’AGRIFYL’S	                      �Accompagnés par 

la Chambre d’agri
culture, 5 agriculteurs

ont créé à Chaumont l’unité de purification 
et d’injection de biométhane Agrifyl’s .

CHAUMONT    2 août 2018

PAVIE    29 juin 2018

Trigone a innové avec Waga Energy pour valoriser 
le biogaz de l’ISDND sous forme de biométhane injecté 
dans le réseau de distribution.

INAUGURATION DE LA 
VALORISATION DU BIOGAZ 
DE L’ISDND À PAVIE

VISITE DE 
MÉTHAVALOR

Le site du Sydeme, Méthavalor, a été 
le 1er producteur de biométhane à injecter 
dans le réseau de distribution en France, 
en mai 2013.

MORSBACH    30 août 2018
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Une étude récente 
de l’Ademe, GRTgaz 
et GRDF montre que 
l’on peut parvenir 
à un gaz d’origine 100 % 
renouvelable d’ici 2050 : 
qu’en pensez-vous ?

 Sébastien Lecornu  La produc­
tion d’origine renouvelable 
démarre seulement mais frémit 
déjà, avec un doublement des 
quantités de biogaz injecté en 
2017 et on s’attend à un autre dou­
blement en 2018 par rapport à 
2017. Le Gouvernement prend 
l’engagement d’incorporer 10 % 
des gaz verts produits en France 
dans notre gaz d’ici 2030. C’était 
l’hypothèse de la loi de transition 
énergétique de 2015. Le Gouver­
nement met aujourd’hui en place 
les mesures pour l’atteindre.�  
L’étude que vous évoquez conforte 
le fait que cet objectif d’incorpora­
tion ambitieux est techniquement 
atteignable. La programmation 
pluriannuelle de l’énergie définira 

la trajectoire exacte, en  recher­
chant des équilibres où tout se 
tient. L’engagement d’incorporer 
10 % des gaz verts représente un 
effort financier conséquent de 
l’État pour cette transition éner­
gétique. J’attends l’engagement 
de l’ensemble des acteurs du gaz 
pour accompagner cet effort.

Comment aider 
les agriculteurs 
qui souhaitent vendre 
le biométhane produit 
sur leurs exploitations ? 
 S. L.  Nous avons affirmé une pré­
férence pour l’injection de biogaz 
sur la cogénération. Mais le 
réseau de gaz passe parfois loin et 
le raccordement peut coûter cher 
et être complexe. Désormais, 
40 % des coûts de raccordement 
des installations de production de 
biogaz au réseau de distribution 
de gaz naturel sont pris en charge 
par le tarif d’accès aux réseaux. �  
À 1,7 kilomètre du réseau, on ne 

paiera que le premier kilomètre 
de raccordement. Un arrêté sur la 
réfaction des coûts au réseau de 
transport a été également publié.
Nous avons créé un « droit à l’in­
jection » dans les réseaux de gaz 
naturel dès lors que l’installation 
de méthanisation se situe à proxi­
mité d’un réseau existant pour 
éviter que des projets ne soient 
bloqués faute de capacités. En 
complément de ces mesures, les 
gestionnaires des réseaux gaziers 
ont un rôle à jouer pour faciliter 
le développement de la filière de 
production de biométhane, en 
accompagnant les porteurs de 
projet dans les démarches de rac­
cordement et en raccourcissant 
les délais de raccordement.�  
Et pour ceux qui sont encore 
trop loin du réseau de gaz, nous 
avons créé un soutien au gaz 
porté et  ouvert des tarifs de 
soutien à  l’utilisation du gaz 
directement sur place, dans le 
tracteur ou le bus de la ville.

Comment simplifier d’un 
point de vue réglementaire 
le déploiement de la filière ?
 S. L.  Pour changer d’échelle, nous 
devons faciliter le travail de ceux 
qui portent des projets. Il s’agit de 
procéder à une amélioration du 
logiciel réglementaire : passage 
au régime de l’enregistrement des 
installations classées pour la pro­
tection de l’environnement (ICPE) 
pour gagner six mois pour chaque 
projet, création d’un guichet 
unique pour l’instruction des 
dossiers réglementaires, simpli­
fication de la réglementation « loi 
sur l’eau », création d’un « droit à 
l’injection »…

Croyez-vous au power-
to‑gas pour contribuer 
à la réussite de la transition 
énergétique ?
 S. L.  Nous regardons attentive­
ment le power-to-gas. Son poten­
tiel est énorme et son avènement 
sera une révolution pour le gaz et 

l’électricité. Mais nous ne le voyons 
pas apparaître à grande échelle en 
France avant 2030. C’est pour cela 
qu’il n’a pas été traité dans notre 
groupe de travail.�  
Au fur et à mesure de l’augmenta­
tion du taux d’énergies renouve­
lables dans le mix électrique, le 
power-to-gas, s’il fait ses preuves, 
pourrait devenir un vecteur de 
flexibilité incontournable du 
système électrique puisqu’il per­
mettrait non seulement de valori­
ser les surplus, mais également de 
pallier les aléas météorologiques 
impactant la production renouve­
lable (plusieurs semaines sans 
vent ou sans soleil, par exemple) 
en utilisant à nouveau le gaz pour 
produire de l’électricité.�  
L’avantage des architectures 
power-to-gas tient à la synergie 
créée entre les réseaux d’électri­
cité et de gaz, et dans les usages 
de l’hydrogène et du méthane de 
synthèse. L’essor du power-to-gas 
dépend de notre taux d’énergies 

renouvelables dans la production 
électrique. Pour l’heure, la prio­
rité est d’atteindre l’objectif fixé 
par la loi de transition énergé­
tique de 40 % à l’horizon 2030. 
En parallèle et pour préparer le 
développement et l’intégration 
des différentes briques tech­
nologiques de la technologie 
power-to-gas, nous souhaitons la 
réalisation de démonstrateurs de 
taille suffisante.�  
Il existe aujourd’hui deux démons­
trateurs de power-to-gas en 
France et l’objectif est d’arriver 
à  progressivement changer 
d’échelle à travers de nouveaux 
démonstrateurs. L’ensemble des 
acteurs du système énergétique 
a encore besoin d’un cadre d’ex­
périmentation à taille indus­
trielle. De plus, des efforts de 
R&D restent également néces­
saires sur les technologies 
d’électrolyse, moins matures.   l

Extraits de l'entretien exclusif repris de soGaz, 
juillet 2018.

SÉBASTIEN LECORNU 
Secrétaire d’État 
depuis juin 2017 
auprès du ministre 
d’État, ministre de la 
Transition écologique 
et solidaire. Il a été 
Président du conseil 
départemental 
de l’Eure d’avril 2015 

à juillet 2017 et 
premier vice-Président 
de la communauté 
d’agglomération 
des Portes de l’Eure 
(CAPE). Auparavant, 
il a été Maire de 
Vernon d’avril 2014 
à décembre 2015.

“Nous avons créé un droit 
à l’injection pour faciliter 
le raccordement 
des installations de 
méthanisation au réseau.”
INTERVIEW

Sébastien Lecornu, secrétaire d’État auprès du ministre 
d’État, ministre de la Transition écologique et solidaire.
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Reportage   
Ian O’ Flynn 
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Christiane Lambert

Points de vue 
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Gaëtan Le Seyec

Parole d’expert   
 Claude Cochonneau
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Revenus complémentaires pour les agriculteurs, valeur 
ajoutée pour les exploitations, digestat valorisable comme 
fertilisant naturel des sols, traitement vertueux des déchets 
agricoles et d’élevage… : la production de biométhane 
au service de l’avenir.   

CHOISIR 
LA MÉTHANISATION 
AGRICOLE, C’EST CHOISIR 
UNE AGRICULTURE 
PLUS DURABLE

Philippe Bolo

Ingénieur agronome, 
il a travaillé à l’INRA 
puis au sein d’ISL. 
Conseiller municipal 
d’Avrillé (Maine-et-
Loire) depuis 2008 
et délégué 
communautaire 
du syndicat 
intercommunal 
de l’énergie 
du Maine-et-Loire 
(Siéml), il est élu 
député (MoDem) de 
la 7e circonscription 
du Maine-et-Loire 
en juin 2017. 

“Je suis convaincu que 
les unités de méthanisation, 
notamment agricoles, 
ont vocation à se développer 
dans notre pays. 
La production de gaz 
renouvelable s’inscrit 
dans un cercle vertueux : 
les effluents agricoles 
sont doublement valorisés 
en produisant du biomé­
thane ainsi qu’un digestat 
valorisable comme 
fertilisant. Le travail 
législatif en cours vise 
à encourager le développe­
ment de la filière. 
Notamment, le projet de loi 
pour l’équilibre des relations 
commerciales dans le secteur 
agricole et alimentaire 
et une alimentation saine 
et durable et accessible 
à tous. Ce projet de loi dit 
« Egalim », s’est emparé 
du sujet et porte diverses 
dispositions qui favoriseront 
les porteurs de projet. 

Du point de vue des collecti­
vités, la méthanisation 
a beaucoup de vertus. 
D’abord, un projet 
de méthanisation stimule 
l’économie locale en faisant 
travailler de nombreux 
artisans (maçons, plombiers, 
petites entreprises de BTP, 
etc.). Ensuite, la production 
de gaz renouvelable sur 
un territoire rejaillit 
positivement sur l’image 
de celui-ci. Une très grande 
majorité de Français 
souhaitent que la politique 
se mette au service 
de l’environnement. 
La méthanisation nous 
en donne l’occasion !”   l

PARIS (75)    3 SEPT. 2018

POINT DE VUE

Philippe Bolo, député (MoDem)  
de la 7e circonscription du Maine-et-Loire.

“Je suis convaincu que 
les unités de méthanisation, 
notamment agricoles, 
ont vocation à se développer 
dans notre pays.”
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“Je travaille depuis huit ans dans 
le domaine du gaz, mais celui 
du biogaz est un nouveau champ 
d’exploration, pour moi, et je suis 
très enthousiaste. Le biogaz 
est une opportunité pour faire 
avancer le monde ! Grâce à lui, 
nous allons pouvoir agir véritable­
ment pour un monde plus durable 
et plus respectueux de la nature.
L’Irlande présente un profil 
similaire à celui de la France. Elle est 
très verte, très agricole. Les fermes 
sont peut-être plus petites 
chez nous mais nous envisageons 
des partenariats multiples, avec 
des communautés d’agriculteurs. 
Nous ne raisonnons pas en termes 
de « une ferme, une unité ». 

La France est en avance par rapport 
à l’Irlande. Il nous reste, de notre 
côté, à créer un marché et pour 
cela, nous avons besoin du soutien 
de notre Gouvernement, d’aides 
financières et de davantage 
de certifications pour le biogaz. 
D’autant plus que l’objectif national 
est assez ambitieux : parvenir 
à 20 % de gaz verts en 2030.
L’expérience française est pour 
nous une belle source d’inspiration. 
En juillet, nous avons visité le site 
de production de gaz renouvelable 
de Coulommiers. C’était très 
stimulant, de rencontrer ces deux 
couples d’agriculteurs qui se sont 
associés pour se lancer dans 
cette aventure.

Le site est parfaitement propre, 
sécurisé, sans odeurs. Ceux qui 
pensent que les déchets sont 
forcément sales et malodorants 
se trompent.
Nous sommes repartis confortés 
dans le désir d’aller de l’avant. 
Nous avons déjà, en Irlande, 
une vingtaine d’unités de biogaz. 
Avant la fin de l’année, pour 
la première fois, nous injecterons 
le biométhane dans nos réseaux 
de gaz naturel.  
Ce projet est déployé à Cush 
par un entrepreneur privé, 
en partenariat avec un éleveur 
de porcs. Il valorisera un mélange 
de déchets et de déjections 
de porcs.”   l

“C’est une chance 
à saisir pour 
le monde rural.”

IAN KILGALLON      
Directeur de l'Innovation 
et du développement, 
Gas Networks Ireland. 
 
“Visiter la France a été 
une fantastique expérience. 
Le biogaz est l’occasion 
de bâtir une nouvelle industrie 
qui va apporter un nouveau 
dynamisme pour le monde 
rural. Les bénéfices, en termes 
économiques et en termes 
de décarbonation et d’impact 
sur le climat, sont immenses.  
Tout est possible, même si 
beaucoup de choses restent 
à faire. Il nous faut faire 
de la pédagogie auprès 
des agriculteurs, convaincre 
le Gouvernement de soutenir 
ces activités. Les objectifs 
sont à long terme mais le jeu 
en vaut la chandelle.”  

“Le biogaz est une 
opportunité pour faire 
avancer le monde !  
L’expérience française est 
une source d’inspiration.” 

Ian O’ Flynn,      
Directeur commercial et Corporate affairs,  
Gas Networks Ireland.

20 %
du gaz renouvelable. 
C’est l’objectif de l’Irlande 
en termes de production 
de gaz verts pour 2030.

2 millions
de tonnes de CO2 
en moins chaque année.

Plus de

COULOMMIERS (77)    18 JUILLET 2018

REPORTAGE
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Quel regard la FNSEA porte-t-elle 
sur la méthanisation ? 
 Christiane Lambert  Nous nous y intéressons depuis 
plus de dix ans. Au départ, l’objectif était de valori­
ser les déchets agricoles et de tisser des liens dans 
les campagnes autour de cette activité nouvelle. 
Aujourd’hui, la méthanisation nous permet en plus 
d’être acteurs de la transition énergétique, ce dont 
je me félicite. De nombreuses exploitations mesu­
rent déjà leur empreinte carbone. Et certaines par­
viennent même, grâce au gaz et à d’autres sources 
d’énergies renouvelables, à devenir autonomes en 
énergie...

Comment la FNSEA soutient-elle la filière 
du gaz renouvelable ?
 C. L.  Nous travaillons avec tous les acteurs de la 
méthanisation via notre groupe « énergie et climat » 
présidé par Olivier Dauger. Nous avons aussi 
cofondé l’association France gaz renouvelables. 
La FNSEA veut faire entendre sa voix dans chaque 
négociation politique. Mettre en place un projet de 
méthanisation reste encore trop souvent un par­
cours du combattant ! C’est long et ça coûte cher, 
de 3 à 5 M€ en moyenne d’investissement, alors 
même que les subventions se tarissent. Et les 
banques, quant à elles, demandent entre 15 et 30 % 
de fonds propres, subventions comprises.

Quelles sont vos demandes ? 
 C. L.  Le grand plan d’investissement pour l’agri­
culture annoncé par le Premier ministre en 2017 a 
prévu un fonds de prêts à la méthanisation de 
l’ordre de 100 M€. Mais ce n’est pas suffisant. Il faut 
aussi préserver les tarifs d’achat du gaz sur 15 ou 
20 ans et maintenir la dérogation accordée sur la 
TICPE (2). Par ailleurs, je rappelle qu’un projet de 
méthanisation agricole sur deux se voit opposer un 
recours devant les tribunaux. Les pouvoirs publics 
doivent nous aider à briser les préjugés. Nos projets 
ont du sens et sont complémentaires de ceux portés 
par d’autres opérateurs. Il faut soutenir et accom­
pagner les initiatives locales !   l
 
(1) �La FNSEA (Fédération nationale des syndicats d’exploitants 

agricoles), fondée en 1946, est le syndicat professionnel majoritaire 
dans la profession agricole. 

(2) Taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques.

CHRISTIANE LAMBERT 
est fille d’agriculteurs. 
En 1989, aux côtés 
de son mari, elle 
devient éleveuse 
de porcs dans 
le Maine-et-Loire. 
Après avoir milité 
au sein des Jeunes 

Agriculteurs (JA), 
Christiane Lambert 
rejoint la FNSEA 
dont elle devient 
Présidente en 2017. 
Elle promeut 
une agriculture 
raisonnée et 
écologique.

Je suis impressionnée 
par le professionnalisme 
des porteurs de projet.”

“Le gaz renouvelable 
est une belle énergie 
propre et verte.” 

Fondée en 1946, la Fédération nationale 
des syndicats d’exploitants agricoles 
(FNSEA) est le syndicat professionnel 
majoritaire dans la profession agricole.

ENTRETIEN AVEC...

Christiane Lambert, Présidente de la FNSEA (1).
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LA MÉTHANISATION, 
UNE NOUVELLE FAÇON 
D’ÊTRE ENSEMBLE

 FLORIAN CHRIST
Éleveur en Alsace.

Il y a deux ans, nous avons monté 
un méthaniseur avec un objectif 
de cohérence : ne pas être mono-
produit, nourrir les humains, nourrir 
la terre et produire de l’énergie. 
La méthanisation est bâtie sur l’échange : 
nous récupérons les pailles de maïs 
d’une centaine d’agriculteurs voisins 
pour compléter le fumier, matière 
principale du méthaniseur. 
Ensuite, nous nous occupons du plan 
d’épandage du digestat – ce qui reste 
après la production des gaz verts et 
qui sert d’engrais – sur leurs terres.   l

GAËTAN LE SEYEC
Agriculteur, élu à la Chambre 
d’agriculture, référent du territoire 
du Pays de Pontivy.

Être producteur d’énergie permet 
de moins subir les fluctuations du marché 
en production animale et d’être plus 
autonome sur la fertilisation. On entre 
dans un cercle vertueux puisqu’on 
produit des gaz verts, c’est faire un geste 
pour le climat. Nous travaillons le projet 
de portage de biométhane vers un point 
d’injection unique qui serait alimenté 
par plusieurs agriculteurs. 
Cela permettrait de créer de petites 
unités de méthanisation qui n'ont pas 
la possibilité de valoriser en zone rurale 
la chaleur de la cogénération.   l

POINTS DE VUE D’AGRICULTEURS

Dialogue entre agriculteurs, pouvoirs 
publics et grandes entreprises, échanges 
de bonnes pratiques, questionnements 
sur l’avenir du territoire… La création 
d’un méthaniseur est l’occasion d’innovations 
techniques et sociales. Toujours collectives. 

PONTIVY (56)    21 JUIN 2018

Claude Cochonneau

Président 
de la Chambre 
d’agriculture 
régionale des Pays-
de-la-Loire depuis 
1995, Claude 
Cochonneau est 
élu Président 
des Chambres 
d’agriculture France 
(APCA) en 2016. 
Il est également vice-
Président du Conseil 
économique social 
et environnemental 
(CESE). Il exploite 
75 hectares de terres 
en polyculture dans 
la Sarthe, associant 
élevage porcin 
et production de vin 
AOC Coteaux du Loir. 

“Dans le monde agricole, 
les sites de méthanisation 
se multiplient ! La France 
en compte déjà près de  400, 
dont aujourd’hui une 
soixantaine en injection 
de biométhane. Comme 
ces unités se montent 
souvent en collectif, la 
méthanisation concerne 
déjà directement plus 
de 1 000 agriculteurs 
en France. Sans compter 
ceux qui livrent leurs 
effluents et ne participent 
pas eux-mêmes à la 
production d’énergie... 
La méthanisation contribue 
au développement 
de l’emploi et crée de la 
valeur dans nos campagnes. 
Notre réseau des Chambres 
d’agriculture compte 
90 conseillers spécialisés 
sur le sujet, quasiment 
un par département. Nous 
accompagnons les porteurs 
de projet en les conseillant 
à l’émergence et en réalisant 
des études réglementaires 
et techniques nécessaires 

pour la conception de l’unité 
de méthanisation . 
Nous avons parfois besoin 
de modérer l’enthousiasme 
des agriculteurs, si nécessaire, 
pour s’assurer que leur projet 
soit adapté à leur logique 
d’exploitation et puisse être 
viable à moyen terme. 
Car ces installations 
représentent de lourds 
investissements, 
de plusieurs millions 
d’euros. Au niveau 
réglementaire, il serait bon 
de gagner en simplification 
car les projets sont longs 
à se mettre en place 
(en moyenne quatre ans, 
parfois beaucoup plus). 
Au niveau fiscal aussi, 
on pourrait imaginer que 
les revenus de la production 
d’énergie renouvelable 
soient plus incitatifs. 
Le gaz renouvelable est 
une excellente alternative 
aux énergies fossiles. Faisons 
en sorte que les agriculteurs 
soient acteurs de la transition 
énergétique !”   l

Claude Cochonneau, Président des Chambres 
d’agriculture France (APCA)

“La méthanisation 
crée du lien dans 
nos campagnes.”

PARIS (75)    4 SEPT. 2018

PAROLE D’EXPERT
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Peu émetteur de CO2, le biométhane est par nature 
une énergie verte, qui soutient la transition énergétique.

LE GAZ VERT,  
UN VÉRITABLE ATOUT 
ÉCOLOGIQUE  

02
Jean-Louis Étienne

Médecin de formation, 
Jean‑Louis Étienne 

fut le premier homme 
à atteindre le pôle Nord 

en solitaire en 1986. 
En 1989-90, il effectue 

avec cinq autres 
personnes la plus longue 

traversée de l’Antarctique 
à traineau à chiens. 

Il retourne régulièrement 
sur la banquise. Il inter

vient dans les médias 
et en entreprises pour 

sensibiliser l’opinion 
mondiale au changement 

climatique.

“Dans les années 80, 
la banquise du pôle Nord 
faisait 2 mètres d’épaisseur. 
Aujourd’hui, elle n’en fait 
plus que 1 mètre 20. En 2010, 
quand j’ai survolé l’Arctique 
en ballon, j’ai constaté 
depuis ma nacelle 
d’immenses étendues d’eau 
libre : la fonte des glaces 
s’accélère à vue d’œil ! Pour 
limiter le réchauffement 
climatique, il faut réduire 
les émissions de CO2. 
Commençons par faire 
des économies d’énergie 
en isolant notre habitat, 
en pratiquant le covoiturage 
ou en recourant aux 
transports en commun. 
Ensuite, nous devons 
développer les énergies 
décarbonées. Les centrales 
à charbon sont encore 

beaucoup trop nombreuses 
sur notre planète ! 
En recyclant nos déchets, 
nous pourrons produire 
du biométhane. 
Ce gaz renouvelable est 
une énergie intéressante 
qui duplique ce qui se passe 
à l’intérieur de notre intestin : 
plutôt que de laisser les 
déchets fabriquer du CO2, 
la méthanisation produit en 
boucle courte cette énergie 
dont la ressource est infinie. 
Le développement 
du biométhane concourt 
à freiner ce changement 
climatique qui semble 
irréversible. Nous avons 
tous un rôle à jouer : 
en famille, au travail, 
par notre engagement 
associatif ou politique, 
notre action est décisive.”   l

Jean-Louis Étienne, explorateur.

“Le réchauffement 
climatique  
n’est pas inéluctable” 

VIELMUR-SUR-AGOÛT (81)    10 SEPT. 2018

TRIBUNE

Avec seulement 
23,4 g émis par kWh, 

le biométhane produit

10 fois moins
de CO2 que le gaz naturel 

d’origine fossile.
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	15 000 tonnes de déchets	 180 m3/h	 1 620
	 par an alimentent le méthaniseur de Chaumont 	 de biométhane	 habitations 
	(effluents d’élevage et CIVE – cultures intermédiaires 	 produits.	 alimentées. 
	 à vocation énergétique – principalement).

Pourquoi produire 
du biométhane ?
 Thierry Lahaye  Agrifyl’s Energie est 
née de la volonté de cinq agriculteurs. 
Nous avions tous le désir de diversifier 
notre activité pour moins subir les 
contrecoups des crises agricoles. 
La méthanisation offre un revenu sup­
plémentaire... et produit en plus un 
digestat qui est un engrais naturel 
pour nos sols : c’est un cercle vertueux ! 
Ainsi, grâce à la méthanisation, nous 
avons pu redonner de la cohérence à 
nos systèmes d’exploitation. �
Auparavant, nous devions acheter des 
fientes de volailles sur des territoires 
éloignés pour fertiliser nos champs : 
cela devenait très compliqué ! Main­
tenant, entre deux récoltes, nous plan­
tons maintenant des CIVE (cultures 
intermédiaires à vocation énergé­
tique) qui allongent nos rotations et 
préservent la biodiversité par la cou­
verture permanente de nos sols. �  
Au-delà de l’aspect financier, la métha­
nisation a donc un intérêt agricole et 

écologique très grand. Produire des 
gaz verts, c’est contribuer directement 
à la transition énergétique. C’est cela, 
qui nous a décidés à tenter l’aventure !

L’investissement financier  
était-il à votre portée ?
 T. L.  Cela a représenté un effort finan­
cier important pour chacun de nous. 
Aujourd’hui, la vente du gaz à prix 
garanti pendant 15 ans nous autorise 
à  envisager un retour sur investisse­
ment d’ici quelques années. Notre acti­
vité de méthanisation fonctionne très 
bien et correspond à nos prévisions. 
Le  gaz est acheté à prix fixe : c’est 
quelque chose d’extrêmement appré­
ciable quand on est un agriculteur : 
nous avons en effet plutôt l’habitude 
de subir la variabilité des cours. �  
Bien sûr, nous avons aussi dû régler 
d’autres formalités : comparer les 
fournisseurs de cuves, trouver une 
parcelle, le permis de construire ou 
encore le dossier ICPE. Notre installa­
tion répond à de nombreuses normes. 

La Chambre d’agriculture nous a 
accompagnés tout au long de cette 
démarche.

Quel est l’impact sur votre 
métier d’agriculteurs ?
 T. L.  La méthanisation est un 
nouveau métier qui s’ajoute à celui 
d’agriculteur. Il faut gérer ces deux 
métiers en même temps. Heureuse­
ment, nous nous épaulons : grâce à 
notre GIEE (Groupement d’intérêt 
économique et environnemental), 
nous mettons beaucoup de choses en 
commun. Toutes les cinq semaines, 
chacun de nous est responsable du 
site de méthanisation. S’il y a une 
urgence sur le site, il faut réagir 
immédiatement, même la nuit et les 
week-ends ! 

Votre site contribue-t-il au 
développement économique 
du territoire haut-marnais ?
 T. L.  Il y a beaucoup d’effets positifs ! 
Par exemple : un agriculteur voisin était 
limité par le plan d’épandage qui lui 
impose de réserver des terres pour ses 
effluents. En les confiant à notre site, il 
n’est plus contraint par la réglementa­
tion et peut augmenter son troupeau de 
vaches. Il a même embauché un ouvrier 
agricole supplémentaire ! Ensuite, il y a 
des retombées économiques positives 
pour la ville de Chaumont : nous rece­
vons beaucoup de visites (élus, associa­
tions, enseignants, porteurs de projet, 
techniciens de maintenance du site, 
etc.). Nous aimons ces échanges !�  
Nous avons été le 20e méthaniseur à 
injecter du biométhane dans le réseau 
de gaz en France. Depuis un an, il 
y a 60 nouveaux porteurs de projet, 
rien que sur l’est de la France ! C’est 
le  boom !   l

“Le biométhane redonne 
de la cohérence 
à nos exploitations.”

Thierry Lahaye, agriculteur-méthaniseur,  
l’un des cinq associés de la SAS Agrifyl’s Energie  
à Chaumont (Haute-Marne).

L’UNITÉ DE MÉTHANISATION  
située à l’entrée de Chaumont 
est la première du département 
à pratiquer l’injection ; 
elle est en fonctionnement 
depuis septembre 2016. 

L’économie et l’environnement sont intimement liés. 
Grâce au digestat produit par la méthanisation, nos sols 
sont en meilleure santé et plus faciles à travailler.”
Jérôme Yung 
Agriculteur-méthaniseur, l’un des cinq associés au sein d’Agrifyl’s Energie.

“Je n’aurais pas pu me lancer dans un tel projet tout seul ! À cinq, c’est beaucoup plus facile. 
Avec mes associés, nous sommes de la même génération. Nous avons un fil WhatsApp sur 
lequel nous communiquons en permanence. Nous n’avons pas peur de nous dire les choses 
quand cela est nécessaire. L’économie et l’environnement sont intimement liés. Grâce au 
digestat produit par la méthanisation, nos sols sont en meilleure santé et sont plus faciles 
à travailler. Créer cette nouvelle activité a redonné de l’élan à notre métier d’agriculteur !”

CHAUMONT (52)    2 AOÛT 2018

REPORTAGE
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Indépendance énergétique, création d’emplois 
non délocalisables, réduction des pollutions,… 
une installation de méthanisation agricole contribue 
concrètement au développement durable des territoires.

FAVORISER LE DÉPLOIE
MENT DE L’ÉCONOMIE 
CIRCULAIRE ET SOLIDAIRE 

03
Olivier Allain

Ambassadeur 
du volet agriculture 
du Grand plan 
d’investissement 
(GPI 2018-2022), 
il est agriculteur à 
Corlay (Côtes-d’Armor) 
et vice-Président 
du conseil régional 
de Bretagne chargé 
de l’agriculture et 
de l’agroalimentaire. 
Il a été coordinateur 
des États généraux 
de l’alimentation. 

La Bretagne est une région 
à forte dépendance énergé­
tique, en particulier pour 
son approvisionnement 
électrique.

Un risque élevé en Bretagne
En effet, c’est une péninsule 
avec peu de production 
électrique, majoritairement 
issue des énergies renouve­
lables. De plus, nous avons 
un besoin croissant en énergie 
lié à la hausse de la démographie 
et au développement 
de la région. La Bretagne 
est donc très dépendante 
de ses voisines, la Normandie 
et le Centre-Val de Loire, et 
le développement de l’énergie 
locale et renouvelable est 
une nécessité. 

La solution au problème
Le Pacte électrique breton, 
signé en 2010 par Jean-Yves 
Le Drian, alors Président 
du conseil régional, encourage 
le développement des énergies 
renouvelables. Aujourd’hui, 

11 % de la consommation 
électrique de la Bretagne 
est d’origine éolienne, solaire, 
marémotrice ou encore 
gazière via la méthanisation. 
Pour poursuivre ce développe­
ment, nous allons favoriser 
la méthanisation dans le cadre 
du Grand plan d’investisse­
ment et de la transformation 
du modèle agricole. L’injection 
du biogaz au réseau suppose 
aussi un développement 
territorial des réseaux gaz 
et l’émergence de solutions 
innovantes telles que le biogaz 
porté.   

Olivier Allain, ambassadeur du volet agriculture 
du Grand plan d’investissement (GPI 2018-2022).

“À partir de janvier 2019, 
nous allons mettre 
en place un prêt sans 
garantie de 100 000 € 
à 700 000 € par dossier.”

CORLAY (22)    31 AOÛT 2018

PAROLE D’EXPERT
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Le site de production 
de biométhane devrait 
produire au final 46 GWh 
par an de gaz renouvelable 
couvrant les besoins 
en chauffage, eau chaude 
et cuisson de 

3 000
logements.

INAUGURÉ EN JUIN 2018, 
le site devrait produire au final 
les besoins en chauffage, 
eau chaude et cuisson 
de logements situés à Senlis, 
Chamant et Chantilly. Cela 
en fera le plus important site 
de méthanisation agricole 
en France. Un emploi et demi 
à temps plein a été créé 
sur le site et cinq sont prévus 
à terme. 

“Le développement 
durable est une 
formidable opportunité 
pour les territoires 
de se réinventer.”

 
Pascale Loiseleur, Maire de Senlis 
(sans étiquette) depuis 2011.

SITUÉ AUX PORTES 
DE LA VILLE DE SENLIS, 
le site de production 
de biométhane de 
la société Valois Energie 
valorise les déchets 
organiques des 
exploitations agricoles 
avoisinantes. 

Je suis Maire de Senlis, une ville 
de 16 000 habitants chargée 
d’histoire qui est aujourd’hui 
le 4e bassin d’emploi de l’Oise. 
Depuis plusieurs années, 
le développement durable est 
une composante essentielle 
de notre politique locale. 
Nous sommes d’ailleurs à l’origine 
du Centre européen d’excellence 
en biomimétisme (1) (CEEBIOS). 
Je pense que c’est aussi une 
formidable opportunité pour 
les territoires de se réinventer 
en répondant à une triple 
problématique. Le site de métha­
nisation de Valois Energie en est 
d’ailleurs une parfaite illustration. 

D’un point de vue environnemental, 
il contribue à diminuer les émissions 
de gaz à effet de serre. Et l’actualité 
montre malheureusement qu’il 
est urgent d’agir pour le climat. 
Économiquement, ensuite, 
car proposer un gaz renouvelable 
aux habitants et aux entreprises 
est un facteur d’attractivité fort 
pour notre territoire. 
Ainsi, un des leaders mondiaux 
du commerce électronique devrait 
prochainement s’installer à Senlis, 
générant de très nombreux emplois 
locaux. 
Enfin, socialement, car se chauffer 
ou encore se nourrir constituent 
des besoins essentiels. D’ailleurs, 

un écoquartier (600 logements 
à terme) en cours de construction 
sera alimenté à 100 % par du gaz 
renouvelable. 
C’est pourquoi j’invite tous mes 
collègues élus et ce, quelle que soit 
la taille de leur commune, 
à se mobiliser. Chaque action, 
même modeste, sera bénéfique. 
Le développement durable 
est une nécessité mais surtout 
une opportunité.   l
 
(1) �Processus d’innovation s’inspirant des formes, 

des solutions et des procédés issus du vivant.

 �POUR EN SAVOIR PLUS  
www.ceebios.com

J’invite tous mes 
collègues élus 
à se mobiliser.”

SENLIS (60)    10 SEPT. 2018

POINT DE VUE

20
	 GAZ VERT       100 VOIX POUR LE GAZ VERT 	 21T E R R I T O I R E S



EN TRANSFORMANT LEURS 
EXPLOITATIONS EN ENTREPRISES 
QUI MIXENT AGRICULTURE ET ÉNERGIE, 
LES AGRICULTEURS S’INSCRIVENT 
DANS UNE DYNAMIQUE NOUVELLE 
QUI AURA DES EFFETS POSITIFS SUR 
LE DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES.”

UN MÉTHANISEUR 
CRÉE DES EMPLOIS 
QUI NE SONT PAS 
DÉLOCALISABLES, 
ET PRODUIT UNE 
ÉNERGIE LOCALE.”

Mikaël Doré
Sous-préfet de Pontivy depuis avril 2015 
après avoir été en poste en Loire-Atlantique, 
en Haute-Provence et en Midi-Pyrénées.

La méthanisation permet d’améliorer 
la compétitivité des exploitations, de diversifier 
les revenus et d’assurer leur pérennité. 
C’est un moyen pour les agriculteurs 
de s’assurer une base de trésorerie stable. 
La production d’énergie est en effet régulière 
et n’est pas soumise aux fluctuations 
des marchés agricoles. De quoi contribuer 
au maintien des agriculteurs sur le territoire. 
Cette question est essentielle, elle va bien 
au-delà de la question des effluents et 
du traitement des déchets. En conciliant 
l’écologie, le développement durable 
et la viabilité des entreprises agricoles, 
la méthanisation permet à nos agriculteurs 
de s’engager dans un exercice vertueux.
La maîtrise de l’ensemble de la chaîne 
de production jusqu’aux déjections animales 
devient, dans ce contexte, importante 
pour assurer aux agriculteurs le bénéfice 
de sa valorisation.   l

Jean-Michel Jacques
Député LREM du Morbihan, après avoir été 
Maire de Brandérion et Conseiller délégué 
à l’accessibilité à Lorient.

Ce qu’il y a de passionnant, avec la méthanisation, 
c’est que tout est cohérent. En produisant cette 
énergie renouvelable, les agriculteurs s’assurent 
des revenus complémentaires, contribuent 
à la réduction des émissions de gaz à effet de serre 
par la valorisation des effluents agricoles et, enfin, 
participent à la création d’emplois dans les territoires 
ruraux : un méthaniseur crée des emplois qui ne sont 
pas délocalisables et produit une énergie locale. 
Il dessine un cercle économique et social vertueux. 
Il peut permettre à l’agriculteur de couvrir ses 
besoins en énergie et dans certains cas de fournir 
du gaz à d’autres sites.
Cependant, des problèmes subsistent : le coût 
des installations est souvent très élevé et 
la réglementation n’est pas adaptée aux petits 
producteurs en n’autorisant pas les regroupements 
pour l’injection dans les réseaux ou le portage 
de gaz, par exemple. Or, ils ont besoin de se réunir. 
Nous devons changer les règles. C’est pourquoi 
j’ai interpellé Monsieur Stéphane Travert, ministre 
de l’Agriculture, et Monsieur Sébastien Lecornu, 
secrétaire d’État auprès du ministre d’État, 
de la Transition écologique et solidaire, sur le sujet.   l

PONTIVY (56)    21 JUIN 2018

POINTS DE VUE

CHIFFRES CLÉS

emplois directs  
(équivalents temps  

plein en 2015). 

emplois indirects  
créés  

(estimation 2015).

emplois locaux créés en moyenne, 
et non délocalisables, 

par installation (méthaniseur).

2 250 5000 3 à4

exploitations agricoles 
pourraient être concernées  

(soit plus de 1 agriculteur sur 7).

50000
de la valeur créée reste 
en France (construction, 

incorporateur, génie civil, 
maintenance…).

75 %économisés pour 
une réduction d’importation 

de 50 TWh de gaz naturel 
= indépendance énergétique  

du territoire (2).

1 à2 milliards  
d’euros

(1) Source : état des lieux du biométhane en France et pistes de réflexion pour le développement de la filière, ENEA Consulting, 2017 (in Panorama du gaz renouvelable 2017).
(2) Cf. potentiel théorique biogaz France = 460 TWh – Ademe.

Un secteur créateur d'emplois
La filière biométhane permet de créer en moyenne trois à quatre emplois 
locaux non délocalisables et durables par installation de méthanisation 
pour l’exploitation. Au total, le Syndicat des énergies renouvelables (SER) 
estime à 100 000 le nombre total d’emplois qui pourraient être créés 
d’ici à 2028, participant ainsi à la vitalité des territoires.

de chiffre d’affaires en 2015(1). 

600millions 
d’euros
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Prometteur, le modèle économique de la filière construit 
sa compétitivité grâce aux initiatives d’une multitude 
d’acteurs : chercheurs, entrepreneurs, agriculteurs, élus…

ÉMERGENCE D’UN 
MODÈLE ÉCONOMIQUE 
PÉRENNE

04 Quels sont le rôle et l’avenir du gaz 
dans la transition énergétique ? 
Les technologies qui 
se développent vont nous 
permettre de mieux gérer 
les réseaux et de réduire 
les coûts grâce à la numérisa­
tion et à l’analyse des données 
recueillies par les compteurs 
communicants. Dans un futur 
proche, le gaz ne sera plus 
essentiellement naturel, 
il pourrait même, en 2050, 
être 100 % vert, selon une 
étude de l’Ademe, GRDF 
et GRTgaz. Comme il sera 
alors produit localement, 
cela réduira fortement 
nos importations avec un effet 
très positif sur notre balance 
commerciale. Les impacts 
environnementaux seront 
également importants 
puisque les émissions de gaz 
à effet de serre seront réduites 
jusqu’à 80 %.

Le gaz complémentaire 
de l’électricité pour décarboner 
le mix énergétique
On commence tout juste 
à parler de smart gas grid 
(réseau de gaz intelligent) 
alors que le smart grid 
électrique est de plus en plus 
connu. Tout comme celui 
de l’électricité, le réseau de gaz 
se numérise pour répondre 
en priorité à l’enjeu 
de l’intégration des énergies 
renouvelables, ici les gaz verts, 
produits localement dans 
les territoires. Cela nécessite 
d’adapter le réseau. Le gaz 
a besoin de se réinventer 
pour trouver sa place autour 
de l’injection de gaz bio 
dans les réseaux, notamment 
avec la méthanisation, 
la pyrogazéification (gaz 
créé à partir du bois) ou bien 
le power-to-gas, qui valorise 

un surplus d’électricité 
renouvelable sous forme 
de gaz. Le gaz se fait alors 
complémentaire du réseau 
électrique pour décarboner 
le mix énergétique. Le gaz 
a l’avantage d’être flexible 
et facilement stockable.

Une nécessité tant politique 
que philosophique
Notre mix est aujourd’hui 
électrique à 25 %. Passer 
à un mix 100 % électrique avec 
une électricité de plus en plus 
intermittente est une gageure 
technique et économique. 
Comment stocker l’électricité 
sur une longue période ? 
Comment mettre à jour 
les infrastructures de réseau 
et de stockage ? L’électricité 
et le gaz sont deux énergies 
complémentaires pour 
répondre à ces défis et réussir 
la transition écologique.

Vers une priorisation des énergies 
en fonction des usages ?
Si les véhicules électriques 
particuliers représentent 
une part importante du parc 
de véhicules, la consommation 
électrique sera en hausse. 
Plutôt que d’investir dans de 
nouvelles centrales électriques, 
on pourrait envisager 
de convertir d’autres usages 
électriques, comme par exemple 
le chauffage en zone dense, 
vers du gaz ou un réseau 
de chaleur. Mais qui en paiera 
le coût ? Le consommateur 
ou les acteurs du monde 
électrique ? Il n’y a pas 
encore de réponse. 
Le modèle économique reste 
à construire. Mais il existe 
bien une nécessité politique 
et philosophique à encourager 
la complémentarité 
des énergies.   l

Carine Sebi, économiste, spécialiste  du secteur énergie.
Professeur assistant à Grenoble École de Management 
(GEM), elle participe aussi à de nombreux projets 
de recherche portant sur les politiques et indicateurs 
d’efficacité énergétique dans le monde.

“Vers une priorisation  
des énergies  
en fonction des usages ?”

Fin de la centralisation, le réseau de gaz évolue 
à vitesse grand V ! Il devient intelligent (smart) 
pour permettre un pilotage précis et durable 
de la consommation. Servir au mieux 11 millions 
de clients, exploiter et surveiller 200 000 kilomètres 
de réseau (soit cinq fois le tour de la terre par l’Équateur), 
gérer les flux de gaz naturel et de biométhane 
nécessite la collecte d’informations détaillées. 
D’autant que viendra bientôt se rajouter la gestion 
des futurs stocks de gaz conservant les surplus 
d’électricité verte. Le pilotage à distance du réseau 
de gaz en temps réel est en train de se mettre en place, 
grâce au déploiement du compteur communicant 
Gazpar et des nouvelles technologies de l’information 
(puces RFID, nanotechnologies, drones…).

EN SAVOIR + sur le smart gas grid 

LYON (69)    20 JUIN 2018 
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et gaz naturel sans bouleversement. La valeur 
créée se monte ainsi à 75-85 €/MWh sur la période 
2018-2030 (représentant 12 à 14 Mds€ générées par 
les trois externalités pour une production totale de 
163 TWh de gaz vert sur cette période de 12 ans) à 
comparer avec un effort d’investissement de la 
Collectivité d’environ 60-70  €/MWh sur cette 
même période (équivalent à la compensation du 
différentiel de coût entre le gaz vert et le prix du gaz 
naturel sur les marchés de gros). Cette valeur 
s’accroit encore dans une ambition « 30 % de gaz 
verts à 2030 ».

Sur les externalités que vous avez 
quantifiées, quels facteurs clés 
permettraient d’augmenter la valeur 
de la filière ?
 A. B.  La valeur des gaz verts pourrait significa­
tivement augmenter grâce à l’évolution de para­
mètres exogènes à la filière, comme le prix du 
carbone ou celui des gaz fossiles.�  
La part des équipements spécialisés produits en 
France est structurante pour le calcul de la valeur 
des gaz verts. Le développement rapide de la filière, 
ne serait-ce que pour atteindre l’objectif de la PPE 
de 8 TWh en 2023, pourrait permettre de construire 
une filière française compétitive produisant les 
volumes d’équipements nécessaires. Si tel est le 
cas, plusieurs centaines de millions d’euros par an 
d’importation seraient évitées, ce qui améliorerait 
d’autant la balance commerciale nationale.   l

Comment définissez-vous 
les externalités des gaz verts ?
 Alexandre Bouchet  Lors du développement d’une 
filière énergétique à l’échelle nationale, il est essen­
tiel de caractériser la valeur sociale, économique et 
environnementale que cette filière va apporter à la 
Collectivité Nationale. Cela permet d’en évaluer 
réellement les impacts à moyen et long terme. Pour 
la filière des gaz verts (actuellement 1re génération, 
c’est-à-dire production par méthanisation), plu­
sieurs éléments importants sont à prendre en 
compte :
l	En premier lieu, la décarbonation du système 
gazier, et à moyen terme celle des transports grâce 
au développement du bio-GNV. Le remplacement 
de gaz fossile importé par du gaz produit par 
méthanisation de déchets organiques permet de 
réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES). 
l	La création d’emplois à l’échelle locale de 
manière équilibrée sur le territoire et sur l’en­
semble de la chaîne de valeur, via la production, la 
distribution et la valorisation des deux co-produits 
de la méthanisation : le gaz vert et le digestat.
l	L’impact de la filière sur la balance commerciale 
nationale : la production de gaz vert et de digestat 
permettent respectivement d’éviter l’importation 
en France de gaz fossile et d’engrais chimiques. 
Cependant, la construction d’unités de méthanisa­

tion nécessite des équipements spécialisés, dont la 
moitié est actuellement importée d’Europe (d’Alle­
magne, principalement).
l	La sauvegarde de l’emploi de certaines exploita­
tions agricoles qui, sans le complément de revenus 
générés par la méthanisation, devraient peut-être 
arrêter ou réduire leur activité.
l	L’amélioration de la valeur agronomique des 
intrants qui auraient été épandus dans tous les cas, 
induisant une augmentation du rendement des 
cultures.
l	L’impact sur la gestion de l’azote, la biodiversité 
et la qualité des sols, des cultures intermédiaires 
qui n’auraient pas été cultivées sans la filière.
l	L’impact sur la santé de la substitution d’en­
grais chimiques par du digestat.

Avez-vous déjà quantifié 
les externalités de la 1re génération 
de gaz vert (biométhane) ?
 A. B.  Nous avons en effet évalué dans un premier 
temps les impacts sur les émissions de GES évitées, 
la création d’emplois et la balance commerciale. 
Dans une ambition « 10 % de gaz verts à 2030 », la 
valeur créée par ces externalités compense déjà 
largement les efforts d’investissement consentis 
par la Collectivité Nationale sur la période, et ce 
dans un contexte d’évolution des prix du carbone 

“Évaluer 
les externalités 
des gaz verts.”

ENTRETIEN AVEC...

Alexandre Bouchet, Directeur associé 
et Fondateur d’E-CUBE Strategy Consultants. 

ALEXANDRE BOUCHET 
est directeur associé 
et fondateur d’E-CUBE 
Strategy Consultants.  
E-CUBE Strategy 
Consultants est 
une structure de 
conseil en stratégie 
spécialisée dans les 

secteurs de l’énergie 
et de l’environnement, 
de la mobilité et 
des infrastructures.

La valeur créée 
par le biométhane 
est plus importante 
que le coût nécessaire 
à son developpement.”
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La complémentarité des énergies et des réseaux 
est indispensable pour un monde décarboné. 
Flexible, stockable, … le gaz vert est l’allié naturel 
des énergies renouvelables intermittentes.
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Le biométhane, en bonne 
place pour réduire l’empreinte 
carbone du chauffage 

Alain Chardon et Julien Cossé
Directeurs chez Capgemini Consulting, 
ils ont publié en juin 2018 une étude 
intitulée « Décarbonation de l’usage 
chauffage en France métropolitaine : 
quelle place pour le biométhane ? ».

Pourquoi vous être intéressés 
au chauffage renouvelable 
en général et au biométhane 
en particulier ?
Chauffer les bâtiments en énergie renou­
velable et décarbonée n’est pas chose 
évidente. Les moyens de chauffe sont multi­
ples : convecteurs, chaudières, chauffeurs, 
pompes à chaleur, ballons d’eau chaude ali­
mentés par un toit solaire… Mais faut-il privi­
légier l’électricité ? Les réseaux de chaleur ? 
Écarter le gaz ? Nous nous sommes en parti­
culier demandé si le biométhane pouvait jouer 
un rôle compétitif dans la décarbonation du 
chauffage, aux côtés d’autres solutions 
renouvelables électriques ou de la biomasse.
Ces questions sont d’autant plus brûlantes 
que la décarbonation des usages chaleur 
est débattue actuellement dans le cadre de 
la Programmation pluriannuelle de l’éner­
gie, de la future Réglementation thermique 
ou des scénarios nationaux bas carbone.

Décarboner le chauffage soulève-t-il 
des difficultés particulières ? 
Un chauffage décarboné doit satisfaire à 
plusieurs exigences : les matériels utilisés 

doivent être performants, produire et dis­
tribuer la chaleur avec le meilleur rendement. 
L’énergie finale utilisée pour alimenter ces 
matériels doit, de plus, être flexible pour 
s’adapter aux pointes de consommation à 
certains moments de la journée ou de 
l’année. Enfin, l’énergie de chauffage doit 
être décarbonée et si possible renouvelable, 
et à un coût complet abordable pour le 
consommateur final. Dans une logique de 
transition énergétique, les solutions faible­
ment carbonées doivent permettre en effet 
d’économiser un maximum d’émissions de 
CO2 avec un coût du carbone évité le plus 
faible possible.
Ces critères sont primordiaux pour éclairer 
les choix de politique publique.

Comment se comparent 
le biométhane et les autres 
solutions ?
La solution biométhane ressort comme tout 
à fait pertinente aux côtés d’autres solu­
tions connues de plus longue date. 
Chauffer en 100 % photovoltaïque ou 100 % 
éolien, même avec des pompes à chaleur, est 
techniquement impossible, à moins d’ap­
porter une réponse à l’intermittence inter­
saisonnière. L’autoconsommation solaire 
couvre seulement la moitié des besoins 
annuels en eau chaude. Les réseaux de 
chaleur biomasse atteignent de forts taux 
d’énergie renouvelable, à un coût relative­
ment élevé hors subventions, et ne peuvent 
être déployés partout.
Au final, le biométhane est une solution 
séduisante : sa compétitivité s’améliore, il est 
100 % décarboné et n’est pas soumis à la taxe 
carbone (TICGN). Il est 100 % renouvelable 
même l’hiver grâce aux infrastructures déjà 
existantes avec les stockages souterrains, les 
réseaux, et ce qui est notable, sans surcoût 
de stockage par rapport à aujourd’hui. Enfin, 
il n’y a pas de chaudière à remplacer.
Le biométhane présente donc beaucoup 
d’atouts objectifs, y compris économiques. 
Il lui faut maintenant tenir ses promesses 
en volumes d’injection et en baisse des 
coûts de production, comme l’ont fait les 
filières éolienne et photovoltaïque.   l

L'INTÉGRALITÉ 
DE L’ÉTUDE SUR 
capgemini.com

Le biométhane 
présente 
beaucoup 
d’atouts, 
y compris 
économiques.”

PARIS (75)    15 SEPT. 2018    
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“Les gaz 
renouvelables 

sont un élément 
essentiel de la 

Stratégie 
Nationale Bas 

Carbone.”
Olivier Dauger

 J.-P. Q.  La France est productrice d’électri­
cité grâce à ses nombreuses centrales 
nucléaires. Mais elle importe entièrement 
son gaz naturel ! Pour éviter d’avoir recours 
à l’importation et assurer notre indépen­
dance énergétique, il me semble tout à fait 
judicieux de développer une filière gaz 
renouvelables en France. Filière qui d’ail­
leurs permettrait de créer plusieurs milliers 
d’emplois locaux !

 O. D.  Rappelons aussi que les gaz renouve­
lables génèrent de nombreuses externalités 
positives. Les réseaux sont là, la ressource 
aussi. La quête de matière première pour les 
digesteurs encourage le développement 
des cultures intermédiaires et des couverts 
permanents : les sols et la biodiversité sont 
préservés tandis que le captage du carbone 
contenu dans l’atmosphère s’accroît natu­
rellement. La valeur ajoutée de la filière est, 
pour l’instant, en grande partie française : 
sachons conserver notre avance technique ! 
Ce sont tous ces effets positifs, qu’il faut 
considérer dans le débat actuel. 

Qu’attendez-vous des pouvoirs 
publics ?
 O. D.   Nous voulons qu’ils portent une 
vraie ambition pour les gaz renouvelables. 
Il importe que les producteurs bénéficient 
de tarifs d’achat adaptés à leur énergie et 
si possible garantis à long terme (au moins 
20 ans). Par ailleurs, il serait bon que l’ad­
ministration mette en place un guichet 
unique pour les porteurs de projets ; cela 
simplifierait grandement leurs démarches, 
souvent longues et épuisantes.�  

 J.-P. Q.  J’irai même plus loin en disant aux 
pouvoirs publics : « Donnez-nous les moyens 
de faire de la France un pays exportateur de 
gaz ! ». La réfaction a fait avancer les choses. 
Ce sera également le cas avec le droit à l’in­
jection qui est en cours d’étude aux assem­
blées. Il faut soutenir cette dynamique.�  
La filière est jeune mais elle se structure et 
s’industrialise peu à peu. D’ailleurs, un Centre 
Technique du Biogaz et de la Méthanisation 
vient d’être créé. Les potentiels d’intrants, 
les technologies et la mobilisation de la filière 
et de tous les acteurs économiques sont là 
pour aller encore plus loin que l’objectif des 
10 % d’injection de gaz renouvelable dans 
les réseaux d’ici à 2030. Pour cela, il est 
nécessaire de donner un signal politique 
fort. Ainsi, d’ici à 2030, plusieurs milliers de 
nouveaux sites verront le jour. À terme, on 
peut imaginer 100 % de gaz renouvelable 
dans les réseaux français. Pourquoi ne pas 
vendre les excédents à l’étranger ?   l

Quel est l’objectif 
de votre association ?
 Jacques-Pierre Quaak   Avec mon frère, 
nous avons été les premiers producteurs de 
biométhane d’origine agricole. C’était il y a 
cinq ans. Cette énergie renouvelable a un 
immense potentiel. Lors du groupe de 
travail méthanisation organisé ce prin­
temps par le ministère de la Transition éco­
logique et solidaire, beaucoup de pistes ont 
été exprimées. Dont celle de créer une asso­
ciation dédiée au développement des gaz 
verts. L’association France gaz renouve­
lables a vu le jour quelques mois plus tard.   

 Olivier Dauger  France gaz renouvelables 
a pour objectif de promouvoir la place des 
gaz verts dans le mix énergétique français. 
Elle entend fédérer les différentes initia­
tives et permettre la création d’un écosys­
tème au sein duquel le monde agricole et le 
monde de l’énergie seront au service des 
territoires et de la transition énergétique. 
D’autant que près de 90 % de la ressource 
méthanisable est d’origine agricole. Nous 
sommes huit membres fondateurs parmi 
lesquels la FNSEA, l’AAMF, l’APCA, le club 
biogaz ATEE, la FNCCR, France biomé­
thane et les opérateurs de réseaux GRDF 
et GRTgaz. D’autres structures vont nous 
rejoindre. Surtout, comme dans toute asso­
ciation, l’adhésion est libre. Nous rejoint qui 
veut !

Quels sont les avantages  
des gaz verts ?
 O. D.  Ils sont innombrables ! Le besoin de 
couvrir les sols pour des raisons environne­
mentales, d’érosion et de captage de gaz à 
effet de serre permet, en plus de l’alimenta­
tion, la production de biomasse ; cela repré­
sente un gisement intéressant pour le 
développement de gaz renouvelables. En 
outre, le digestat issu de la méthanisation est 
aussi un excellent fertilisant qui tend à se 
substituer aux engrais chimiques. Ensuite, 
le gaz est une énergie complémentaire à 
l’électricité. Elle n’est pas intermittente 
comme l’éolien ou le photovoltaïque. On peut 
stocker les gaz renouvelables et en modeler 
la production. Enfin, le biométhane consti­
tue une source de revenus qui sécurise l’ave­
nir des exploitations agricoles. 

GAZ 
RENOUVELABLES :  

UNE AMBITION 
FRANÇAISE

Fondée en 2018, l’association 
France gaz renouvelables a pour but 
de promouvoir la place des gaz verts 

dans le mix énergétique français. 

ENTRETIEN CROISÉ

Olivier Dauger, 
Président de l’association France gaz renouvelables  
et Président de la Chambre d’agriculture de l’Aisne.

Jacques-Pierre Quaak, 
Président de l’association France gaz renouvelables,  
agriculteur à Chaumes-en-Brie (Seine-et‑Marne). “À l’horizon 2050, 

les gaz renouvelables 
pourraient couvrir 
tous les besoins  
en gaz du pays.”
Jacques-Pierre Quaak
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“Notre conviction est qu’il 
faudrait tripler le nombre 
d’unités de méthanisation 
dès 2020 ! Cela permettrait 
de créer une masse critique 
à l’horizon de la fin de la 
PPE. La filière pourrait 
ainsi décoller ! 
En l’état, la progression 
de la production de gaz verts 
est encore insuffisante 
pour atteindre d’ici à 2030 
le seuil de 10 % prévu dans 
la loi de transition 
énergétique. 
La question de la dynamique, 
et du modèle à mettre 
en place est essentielle. 
Nous le savons : le dévelop­
pement de la méthanisation 
est aujourd’hui souvent 
ralenti par des oppositions 
locales. Il nous faut trouver 
de nouveaux équilibres 
permettant à la fois le 
déploiement d’une stratégie 
nationale de développement 
des gaz renouvelables et 
le renforcement de l’impli­
cation des collectivités 
locales afin de mieux 

soutenir les porteurs 
de projet. Selon les choix 
qui seront faits, le curseur 
pourra être déplacé 
différemment entre 
des modèles ancrés 
territorialement ou plus 
industriels. 
La filière du biométhane 
peut véritablement 
participer au renforcement 
d’une économie circulaire 
pour les territoires et 
concourir au dynamisme 
des zones rurales 
françaises. À la clé : 
une meilleure valorisation 
des intrants et digestats ; 
la limitation du recours 
au phytosanitaire ; 
une meilleure résilience face 
au changement climatique ; 
la diversification des sources 
de revenus des agriculteurs ; 
la création d’emplois ; 
le renforcement 
de la compétitivité 
des exploitations agricoles, 
etc. Il s’agit d’un véritable 
atout pour la politique 
française de transition.”   l

Jusqu’à 2 000 
à 3 000 unités
de méthanisation pourraient 
voir le jour en France d’ici à 2030, 
et injecter du gaz vert dans le réseau.

Géraud Guibert, Président du think tank  
La Fabrique Écologique.

“Un enjeu de politique 
locale autant que 
nationale.”

La filière du biométhane peut véritablement participer 
au renforcement d’une économie circulaire pour les territoires 
et concourir au dynamisme des zones rurales françaises. 

Géraud Guibert

Président du think tank La Fabrique 
Écologique, ancien Directeur 
de cabinet de Nicole Bricq, ministre 
de l’Écologie, du Développement 
durable et de l’Énergie, et Professeur 
associé de sciences économiques 
à l’université du Maine.
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Bruno Rebelle

Directeur de Transitions, 
agence conseil 
en développement 
durable, il a été respon
sable de Greenpeace 
en France et à 
l’international. 
Il a, également, fait 
partie du comité 
de pilotage du débat 
national sur la transition 
énergétique qui 
a préfiguré la loi pour 
la transition énergétique 
et la croissance verte 
adoptée en 2015.

Une vision systémique  
des enjeux
Du fait de notre histoire, 
la réflexion sur l’énergie tourne 
trop autour de l’électricité. 
Il faut plutôt parler de services 
énergétiques : chaleur, mobilité, 
électricité spécifique. 
Cette approche redonne 
son importance au gaz. Le gaz 
fossile et le gaz renouvelable 
ont pratiquement les mêmes 
propriétés physiques, ce qui 
facilite la transition de l’un 
vers l’autre. L’essor du biogaz 
constitue un levier structurant 
des politiques énergétiques 
territoriales car il concerne 
l’agriculture, la gestion 
des déchets,  la mobilité, 
l’organisation des réseaux 
de chaleur et la gestion 
des points d’injection. 
En cela, il encourage une vision 
systémique des enjeux. 

Le power-to-gas,  
facteur d’interconnexion
Nous devons passer 
d’un système très centralisé 
avec de grosses unités 
de production, des lignes 
à très haute tension, des 
grands sites pétroliers, etc. 

à un système diversifié, 
multiple, très maillé associant 
de plus en plus de petites 
structures interconnectées. 
Dans ce schéma, le power-
to‑gas symbolise l’inter­
connexion des réseaux. 
S’il n’est pas encore 
suffisamment développé 
en France,  l’Allemagne ou 
la Chine montrent l’exemple 
de ce que seront les systèmes 
énergétiques optimisés 
du futur. 

Relocaliser la facture  
énergétique
La transition en 5D – diversi­
fication, déconcentration, 
décentralisation, démocrati­
sation et digitalisation – va 
permettre aux territoires 
de se réapproprier les enjeux 
énergétiques. La décentrali­
sation, en valorisant dans des 
petites unités déconcentrées 
les ressources renouvelables 
locales, permet de réinjecter 
dans l’économie locale 
une part conséquente 
de la facture énergétique 
territoriale. La transition 
est alors un facteur 
de développement local !   l

Bruno Rebelle, Directeur de Transitions.

“La transition énergétique 
ne se fera pas sans ce levier 
structurant qu’est le gaz.”

Il est urgent de passer d’une culture tournée vers l’électricité nucléaire 
à une pluralité d’énergies, de producteurs, de systèmes, intégrant 
le gaz et toutes les innovations autour des énergies renouvelables. 

PARIS (75)    20 JUILLET 2018
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POINTS DE VUE

THEODOROS 
TERZOPOULOS�
PDG de Deda, Athènes,  
Grèce.�

“J’ai toujours travaillé dans le gaz 
et je ne changerais de métier pour 
rien au monde. C’est un domaine 
en perpétuelle mutation avec 
des challenges inédits à relever. 
La méthanisation est quelque chose 
de très nouveau, en Grèce. 
Cela nous intéresse, car 
nous sommes conscients qu’il faut 
verdir le gaz. Mais cela risque d’être 
un peu plus complexe chez nous. 
Notre agriculture est très solide, 
mais parcellaire. Les fermes 
dépassent rarement 100 hectares, 
et sont en général entourées 
de maisons, comme en Italie. 
Cela rend l’installation d’unités 
de méthanisation difficile. Il sera 
sans doute compliqué d’obtenir 
le feu vert des autorités locales. 
La solution pourrait être la création 
de coopératives, comme en France. 
D’autant plus qu’il y a un mois, une loi 
qui autorise la création de coopératives 
d’énergie pour les fermiers a été votée 
en Grèce. Celles-ci ont désormais 
le droit de produire de l’électricité 
pour faire marcher des pompes 
qui aspirent l’eau du sous-sol pour 
arroser les champs. Elles pourraient 
peut-être dans le même esprit 
produire du gaz pour le réinjecter 
dans les réseaux publics.”   l

VLASTIMIL  
KROUPA�
Représentant de l’asso- 
ciation du gaz tchèque.�

”En Tchéquie, nous n’avons pas 
autant d’expérience du biogaz, 
de la méthanisation et du biométhane. 
C’est donc très intéressant, pour 
nous, de découvrir comment 
les Français procèdent.
J’ai trouvé absolument remarquable 
cette combinaison inhabituelle 
de PME familiales agricoles 
et de l’énergie, ce mix business 
privé‑entreprises publiques 
de grande taille.  
Mais ce n’est pas la seule chose 
qui m’a étonné sur le site de Senlis. 
J’ai été frappé par la propreté 
et la sécurisation du site. On avait 
l’impression que tout était préparé 
pour la visite d’un car de touristes 
japonais ! C’était vraiment très 
impressionnant. 
En République tchèque, 
nous sommes à deux doigts 
de démarrer un premier projet 
de méthanisation. Nous espérons 
des subventions européennes car 
ces projets coûtent cher. En même 
temps, ce serait une grave erreur 
de ne pas y aller. C’est la seule 
chance de verdir le gaz, c’est l’avenir. 
Et cela nous donnerait une certaine 
indépendance énergétique par 
rapport à la Russie, ce qui n’est pas 
négligeable.”   l

IGNACIO 
CABANÉ�
Business développement, 
Nedgia, zone est de l’Espagne.�

“Je travaille dans l’industrie du gaz 
depuis dix ans et je voyage beaucoup, 
pour apprendre et m’inspirer 
de ce que font les autres pays. 
Je suis notamment très intéressé par 
les expériences de méthanisation. 
C’est un sujet majeur, qui déborde 
la question énergétique et concerne 
celle des déchets et de l’avenir 
de l’agriculture : c’est notre avenir 
collectif, qui est en jeu. J’ai visité 
des sites aux États-Unis, au Danemark, 
en Espagne et, en France, l’unité 
de Senlis. La France a beaucoup 
changé, ces trois dernières années, 
et son modèle est intéressant. 
La méthanisation s’y développe 
avec et pour les agriculteurs, pour 
les aider à aller vers une agriculture 
plus durable et rentable. C’est très 
différent de ce que l’on peut voir, 
par exemple, au Danemark, où l’on 
met en place d’immenses stations 
de méthanisation gérant toutes 
sortes de déchets organiques. 
L’Espagne est en retard par rapport 
à la France, mais les autorités espa
gnoles s’y intéressent de plus en plus. 
L’élevage est une activité importante 
et il nous faut traiter les rejets, 
le fumier, avant de les répandre 
sur le sol. La méthanisation pourrait 
nous aider à régler ce problème.”   l

LA MÉTHANISATION 
DÉPASSE NOS FRONTIÈRES
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En plein essor, la filière française des gaz renouvelables 
tient ses promesses tandis que son modèle suscite l’intérêt 
des entrepreneurs européens. Et pourrait s’exporter demain 
pour le bénéfice de l’industrie française.
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ROYAUME-UNI 
La production de biométhane est 
subventionnée depuis 2011 et suscite 
un intérêt croissant : en 2016, 80 sites, 
représentant une capacité maximale 
installée de 3 TWh/an, injectent 
environ 2 000 GWh/an dans 
le réseau de gaz naturel.

ESPAGNE 
En 2015, le site 
de Valdemingomez, 
d’une capacité maximale 
de 23 GWh/an, injecte 
sur le réseau de transport. 
Actuellement, il n’existe 
pas de politique incitative 
en faveur du biométhane 
en Espagne.

PAYS-BAS 
L’injection de biométhane 
dans le réseau de distribution 
est pratiquée depuis plus 
de 20 ans, y compris pour 
du biogaz de décharges. 
En 2015, 26 sites ont injecté 
plus de 900 GWh/an.

FRANCE 
En 2016, 26 sites 
d’une capacité 
maximale installée 
de 410 GW/an injectent 
215 GWh/an dans le 
réseau de gaz naturel.

FINLANDE 
En 2016, 10 sites injectent environ 98 GWh/an 
dans le réseau de distribution de gaz naturel.

SUÈDE 
En 2015, 18 sites injectent environ 191 GWh/an 
dans le réseau de distribution de gaz naturel.

NORVÈGE 
En 2016, 2 sites injectent dans le réseau de gaz 
naturel pour une capacité maximale installée 
de 164 GWh/an.

DANEMARK 
En 2015, 14 sites injectent dans le réseau de gaz 
naturel pour une capacité maximale installée 
de 360 GWh/an.

LUXEMBOURG 
En 2016, 3 sites injectent dans le réseau de gaz 
naturel pour une capacité maximale installée 
de 62 GWh/an.

AUTRICHE 
L’Autriche pratique l’injection de biométhane 
dans les réseaux depuis 2005, et aujourd’hui 
13 sites injectent plus de 240 GWh/an.

ALLEMAGNE 
En 2016, 201 unités injectent 9 100 GWh/an 
de biométhane dans le réseau de gaz naturel, 
pour une capacité maximale installée 
de 12 TWh/an.

SUISSE 
Le pays pratique l’injection de biométhane dans 
les réseaux depuis 1997. En 2016, 34 sites d’une 
capacité maximale installée de 262 GWh/an 
injectent plus de 130 GWh/an de biométhane.

ITALIE 
En 2013, un tarif d’achat pour la production 
de biométhane a été mis en place. Pour autant, 
il n’y a aujourd’hui que 3 projets de production 
de biométhane et l’injection n’est pas autorisée 
à ce jour.
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